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Décision de la Conférence
La discussion sur le retrait se termina le lendemain. La seule divergence

d'opinion à se manifester au sein du Comité fut sur la question de savoir s'ilfallait insérer le droit de retrait dans la Charte, ou le consigner dansýUn coin-mentaire sur lequel on se serait entendu et qui serait incorporé dans le rapportdu Rapporteur. Les Délégués de FEquateur proposèrent Finsertion de l'article
suivant dans la Chartei

Aucune disposition de la Charte ne saurait priver un Membre'du droitde se retirer de l'Organisation, si ses droits et obligations de Membre se
trOuv&ient modifiés par des amendement,- à la Charte qu'il n'aurait pasvotés et qu'il ne pourrait accepter, ou si un amendement dûment adopté àla majorijýýrequise de l'Assemblée ou d'une Conférence générale ne recueillaitpas les tatifica .tions nécessaires pour sa mise en vigueur.

LeReprésent4nt canadien déclara que'là Délégation du Canada n'approuvaitpas Wmention du droit de retrait dans la Charte. Il proposa que le Comit,ýavant de mettre aux-voix la motion de lEquateur, décidât de là simple questionde principe de savoir &l'le retrait devait oûlu6ii êtrementionné dans la Charte.Cette proposition fut acceptée et, après dismssion, le scrutin indiqua que19 pays favorisaient la bï"oii Au retrait -dans la Charte et que 24 's'yopposaient. Le Comité aPPrOuvg ensuite la rédaction dun'Commentaire sur leretrait. Ce Commentaire fut inséré dans'le ràýeôrt-dÙ.RApporteur de la Com-mission I de la Conférence ' Le pasmge qui poft,6'su'i W jediét da-us le rapportdu Rapporteur se lit ainsi:

La Commission ne recommande., l'insertion, dans la 0 1 harte d'aucuntexte sur. le retrait., . Toutefois, l'absence. dune telle clause n'est pas destinéeà entraver l'exercice du droit de retrait, que chaque. Etat conservé sur labasé- du principe ..de l'égalité souveraine des Membres. La Commissiondéplorerait qu'il -fût fait usage du droit de retrait d'uüeýrn >nière inconsidérée.Mais elle reconnaît que, dans certaines circonstances exceptionnelles, uEtat peut se sentir obligé d'exercer ce droit. En conséquence, la Commisl-1$ion I a inséré le commentaire suivant sur le retrait, qui a été recommandé
Tar le Çomité 1/2. avec quelques modifications de formé-,

Le Comité :est d'avis qu'il ny a pas lieu d'introduire Aans' làýCbarte. une disposition expresse permettant ou mterdisalit le retraitdes Membres de l'Organisation. lie Comité considère que lei devoir leplu& élevé des nations qui deviendront Membýes de, l'Organisation ef4de collaborer d'une faýon continue dans cette Organisation au maintiendé ý la paix et de la sécurité universelles. Si, toutefois, un Membre dél'Organisation sý'estime contraint, en-îaisozide circonstances exception-
nellesi de se retirer -et de laisser aux autres: Membres la tâche de mainw
tenir la paix et la sécurité internatÎonalesý lýOrÈànisàtion in'entend pas
obliger ce Membre à continu& sa eoboration 1 dansýý fflrgàiiisùfîoný -Il est évident, cependant, que le: Mr-ait des Membres ou toule;autre
f.Prme dedissolution de l'Organisation, deviendrait inévitable:,%i cèlle-ci,
décevant,. l'espoir de l'humanité, se r4vélait incapablierde maintenir lapaix au ne.pouvait: lefaire quau détriment du droit et-de la justice.:iýL'Organisation ne chercherait. as non..plusp . à etintraindre'. un1%kMbre; à, .rester dans l'Organio&üon ai : ses *oits ! et: obbg*üons eh
tantq«QýMembre étaient modifiés par:un amendement à la Ch4rte qui.
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